
 
1 

 

 
 
 

COMMUNE DE SALLEBOEUF  
Département de la Gironde 

 
COMPTE-RENDU SUCCINCT DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 07 septembre 2020 
 
L’an deux mille vingt, le sept du mois de septembre à 19 heures, le Conseil Municipal de la commune de 
SALLEBOEUF, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la Présidence de Nathalie MAVIEL FABER, Maire,  
Date de convocation : 01/09/2020 
Nombre de conseillers en exercice : 19 
 

Secrétaire de séance : Catherine GAUTHIER 

 
N° D2020-065 
Objet : Délibération pour l’adoption du règlement intérieur du conseil municipal 
Après avoir entendu l’exposé de Madame le maire, et après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal ADOPTE le règlement intérieur du conseil municipal dans les conditions exposées 
par Madame le Maire. 

 
Présents : 17   Procuration : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 19   Pour :  19  Contre :  Abstention : 
 
N° D2020-066 
Objet : Délibération pour l’adoption du règlement intérieur du conseil des sages 
Après avoir entendu l’exposé de M. Alain BOUSSIE, conseiller municipal, et après en avoir délibéré, 
 
Le conseil municipal APPROUVE le règlement intérieur du conseil des sages. 

Présents : 17   Procuration : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 19   Pour :  19  Contre :  Abstention : 
 

N° D2020-067 
Objet : Délibération portant approbation du règlement intérieur du marché municipal et des tarifs 
 
Après avoir entendu l’exposé de Mme Christelle LAPOUGE, Adjointe, et après en avoir délibéré, 
 
Le conseil municipal APPROUVE le nouveau règlement intérieur du marché communal et les nouveaux 
tarifs à compter du 1er octobre 2020.  
 
Présents : 17   Procuration : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 19   Pour :  19  Contre :  Abstention : 
 
N° D2020-068 
Objet : Délibération portant modification de trois délégations de fonction du conseil municipal au 
maire  
Vu la délibération n° 2020-031 du 02 juin 2020 portant délégations de fonction du conseil municipal au 
maire en vertu de l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) ; 
Il convient de fixer des conditions ou des limites aux délégations 22, 25 et 26. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal APPROUVE les trois délégations modifiées : 
- Délégation 22 : D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-
3 du code de l'urbanisme. 

- Délégation 25 : De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions au taux maximum. 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Délégation 26 : De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 
démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux d’un montant supérieur ou égal à 
2 000 000 € HT 
 
Présents : 17   Procuration : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 19   Pour :  19  Contre :  Abstention : 
 
N° D2020-069 
Objet : Objet : Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) public de l’assainissement 2019 
 
Après avoir entendu l’exposé de M. Régis FALXA, Adjoint, et après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 
2019 
 
Présents : 17   Procuration : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 19   Pour :  19  Contre :  Abstention : 
 
 
N° D2020-070 
Objet : Délibération portant approbation du Programme Educatif Contractualisé (PEC) dans le 
cadre de la demande de subvention auprès du Département de la Gironde pour les travaux 
d’extension de l’école 
Vu la délibération n° D2019-073 en date du 09 décembre 2019 portant approbation de demande de 
subvention auprès du Département de la Gironde dans le cadre des travaux d’extension de l’école de 
Salleboeuf ; 
Le conseil municipal APPROUVE la proposition du Département dans le cadre d’un Programme Educatif 
Contractualisé (PEC) pour la création de 4 unités pédagogiques. 
 
Présents : 17   Procuration : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 19   Pour :  19  Contre :  Abstention : 
 
N° D2020-071 
Objet : Délibération décidant du lancement de la procédure de modification du PLU à la demande 
de la Préfecture 
 
Après avoir entendu l’exposé de Madame le maire qui a présenté au conseil municipal les raisons 
d’engager une procédure de modification du PLU, et après en avoir délibéré,  
 
Le conseil municipal DECIDE : 
- d’engager une procédure de modification du PLU pour répondre au contrôle de légalité concernant les 
objectifs suivants : 
 
 1. La densification des zones urbaines existantes et la consommation d’espace 
 2. La prise en compte du risque inondation 

3. Alimentation en eau potable et SAGE nappes profondes de la Gironde 
4. Mise en œuvre de la séquence « Eviter – Réduire – Compenser » (ERC) 
5. Les servitudes d’utilité publique 

 
- de donner autorisation au maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de 
service nécessaire à la procédure de modification du PLU ; 
- dit que les crédits destinés au financement des dépenses seront inscrits au budget de l’exercice 
considéré (chapitre 21, article 202). 

 
Présents : 17   Procuration : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 19   Pour :  19  Contre :  Abstention : 
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N° D2020-072 
Objet :  Décision modificative n° 2 – Budget Communal 
Le conseil municipal ADOPTE la décision modificative suivante du budget communal de l’exercice 2020 :  
 

Chap. article. Op. Intitulé CREDITS A 
OUVRIR 

CREDITS A 
REDUIRE 

21 - 202 - 1082  
21 - 2151 - 1080 
21 – 2135 - 1123 
 

Révision PLU 
Voirie 2018 
Opération immobilière  
 

2 500.00 € 
       5.25 € 

 

 
       
         2 505.25 €  

 
 TOTAL 2 505.25 € 2 505.25 € 

Présents : 17   Procuration : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 19   Pour :  19  Contre :  Abstention : 
 
N°D2020-073 
Objet : Demande d’admission en non-valeur de créances irrécouvrables 

Considérant l’état des pièces irrécouvrables dressé par le comptable public arrêtées à la date des 
04/07/2018 et 25/08/2020 ; 

Le conseil municipal DECIDE l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables pour un montant de 
610.47 € réparti sur 13 titres de recettes émis entre 2005 et 2018 sur le budget principal inscrit au chapitre 
65, article 6541.  
 
Présents : 17   Procuration : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 19   Pour :  19  Contre :  Abstention : 
 
N° D2020-074 

Objet : Délibération portant dénomination de chemins ruraux 
 
Le conseil municipal ADOPTE la nomination des chemins ruraux proposés par madame le Maire : 
 
- Chemin de Fontrouvade, entre le chemin rural de Monsan Estèbe et le chemin de Salomon 
- Chemin de Pradinot, entre la route de Camarsac et le chemin des Moreaux 
- Chemin de la Grave, situé aux Pontons, à partir du chemin des Pontons 
- Chemin de la Fontaine de Lafite, situé aux Pontons, au bout du chemin du Pontons et rejoignant 
Beychac-et-Caillau 
 
 
Présents : 17   Procuration : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 19   Pour :  19  Contre :  Abstention : 
 
Séance levée à 20h00 


